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RASSEMBLEMENT NATIONAL  
PORTUGAL 

Mes chers compatriotes,
Françaises et Français résidant au Portugal,

Faisant suite au désen-
gagement de l´État 
depuis des années, les 
politiques d´austérité 
de l´UE appliquées 
par M. Macron depuis 
le début de son quin-
quennat ont abouti à 
faire aujourd’hui des 
Français de l´étran-
ger des « citoyens de 
seconde zone ».

Les Français du 
Portugal qui doivent à 
présent s´unir pour renverser la tendance, ont donc un 
devoir de résistance sur tous les fronts.

Cependant ils doivent savoir que leurs tentatives d´actions 
seront forcément limitées par le cadre institutionnel existant.

Il faut par conséquent à ces Français du Portugal, un levier 
puissant pour surmonter ces blocages et se faire entendre 
enfin.

Pour cela ils ne peuvent en aucun cas faire confiance dans 
cette élection aux partis promoteurs ou complices de la 
politique gouvernementale. Largement démonétisés, 
ceux-ci sont en effet unis dans le même catéchisme « pro-
gressiste » à la mode, à l´opposé des valeurs traditionnelles 
de la France qui sont les nôtres.

Ils peuvent compter en revanche sur la voix libre du 
Rassemblement National, premier parti de France et seule 
véritable force d’opposition au pouvoir LREM en place.

Les conseillers des Français de l’étranger que vous élirez en 
son sein travailleront en bonne intelligence avec le consulat 
de Lisbonne, comme avec toutes les associations de bonne 
volonté. Ils seront aussi des sentinelles vigilantes et des 
lanceurs d´alerte locales auprès de l´AFE, l’Assemblée des 
Français de l’Étranger, relayés pour cela par l’ensemble de 
nos représentants politiques nationaux.

Le 30 mai à l’urne ou du 21 au 26 mai en ligne, votez 
pour des porte-paroles aux convictions solides qui feront 
entendre tout haut l´opinion de la majorité, jusqu´à 
présent silencieuse, des Français au Portugal, et ouvriront 
ainsi la voie au renouveau national tant espéré.

Le conseiller des Français de l’étranger n’est pas 
seulement un « élu de proximité ».

Fin juin, un mois à peine après votre vote, les 442 
conseillers fraîchement élus des 130 circonscriptions 
consulaires dans le monde désigneront 90 d’entre eux 
pour siéger à l’Assemblée des Français de l’Étranger 
(AFE), chambre qui se réunit deux fois par an à Paris.

Ces « super conseillers » seront, eux, en contact 
direct avec le gouvernement sur les sujets qui vous 
concernent et seront dès lors rangés par groupes selon 
leurs affiliations.

Les conseillers que vous élirez le 30 mai 2021 formeront 
aussi l’essentiel du collège électoral des 12 sénateurs 
des Français établis hors de France.

Les mandats des sénateurs étant renouvelés par 
moitié tous les trois ans, les élus que vous aurez choisis 
fin mai auront à en désigner 6 selon les couleurs 
partisanes qu’ils afficheront. Ces sénateurs seront 
ensuite à même d’influer directement sur les décisions 
gouvernementales qui seront prises à votre égard, leur 
appartenance guidant bien souvent leurs choix.

            Ne vous trompez pas de vote et ne vous laissez 
pas abuser par des candidatures prétendument « apoli-
tiques » qui cacheront leur étiquette à cette fin.

UN SCRUTIN POLITIQUE

Marine Le Pen,
candidate à l’élection présidentielle de 2022

Hervé Cardon,
Candidat pour la circonscription du Portugal

     Où que nous soyons établis dans le monde, 
partageons la fierté d’être Français.

 Toute élection au suffrage 
universel est politique. En votant le  
30 mai pour notre liste, vous 
participerez au grand mouvement 
national d’opposition au pouvoir 
LREM en place.

Les Français de l’étranger  
reprennent la parole



LISTE SOUTENUE PAR LA DROITE POPULAIRE

Compatriotes de l’étranger, je connais vos soucis, 
vos espérances aussi qui rejoignent les miennes 

pour la France.
Nous tous œuvrons à son redressement, la liste du 
Rassemblement National que mène Hervé Cardon y 
concourt. Le 30 mai, votre vote comptera

Thierry Mariani, député européen,  
ancien député des Français de l’étranger, président de la Droite Populaire

Jordan Bardella,
vice-président du Rassemblement National

      Menée par Hervé Cardon, la liste « Rassemblement 
National Portugal » a ma confiance.  
Elle attend vos suffrages.

NOUS AVONS LA PAROLE UNE LISTE RN 

1. Hervé CARDON
Ancien cadre supérieur industrie pharmaceutique. 
Vit au Portugal depuis 1995, avec une compagne 
Portugaise, campagne cantonale FN en France, carrière 
internationale, affilié clubs de fado et école portugaise 
d´équitation.

2. Marie MUTEL
Ex attachée à la direction des relations extérieures d´un 
groupe hôtelier international. Au Portugal depuis 5 ans, 
ancienne colistière municipale FN.

3. Gilles MORVAN
Ex ingénieur BTP chef de projet.
Au Portugal depuis 6 ans,  
ancien candidat municipal FN, carrière internationale.

4. Marie-José HUGLIN
Ex responsable en analyse biologique.
Au Portugal depuis 5 ans,  
membre d´une association culturelle locale.

5. Jacky OPPENDINGER
Ex Directeur général de succursales de banque et 
d´assurance. Au Portugal depuis plus de 5 ans, ancien 
porte-parole régional du RN, membre de l´académie de 
musique de Caldas et du conseil d´administration de 
l´hôpital Montepio.

6. Teresa NUNES PEREIRA
Ex cadre administratif.
Binationale franco-portugaise,  
membre d´associations culturelles locales.

7. Gérard COMPARETTI
Ancien commandant à la direction de la Sûreté de la 
Principauté de Monaco. Au Portugal depuis 7 ans, marié à 
une Portugaise, ancien conseiller municipal et directeur de 
campagne d´un député FN.

Fin du « deux poids,  
deux mesures »

Nos compatriotes de l’étranger ne 
sont pas des Français de seconde 
zone.

Au motif que nous ne résidons pas sur le 
territoire national, nous ne saurions avoir 
moins de droits qu’un clandestin en France 
en matière de santé, de protection sociale 
ou d’enseignement.

Quand plus de 50 % de nos compatriotes 
sur le territoire français ne paient pas 
d’impôts sur le revenu, les Français 
de l’étranger n’ont pas non plus à être 
assujettis à une taxation discriminatoire 
(telle qu’avait voulu, par exemple, imposer 
le pouvoir LREM, au premier euro perçu, 
sur la base du rapport dit « Genetet »).

Sauvegarde du service public

La France dispose d’un réseau diploma-
tique, consulaire et d’enseignement parmi 
les tout premiers au monde, il doit être 
pérennisé dans l’ensemble de ses attri-
butions et accessible à tous les Français, 
sans distinction d’âge ou de situation.

Suppressions de postes, réductions budgé-
taires, prise de rendez-vous obligatoires 
sur une application dysfonctionnelle, 
tournées consulaires réduites à peau de 
chagrin, fin de la compétence notariale 
des consulats… le gouvernement mène 
son « grand chantier de dématérialisation 
des procédures ».

          La dématérialisation n’est pas un 
service public !


